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Alors que l’école se mobilise actuellement pour les valeurs de la République, les opérations de carte scolaire ont été une nouvelle fois repoussées en raison d’échéances électorales et se font dans l’urgence. D’annonce en annonce, les beaux discours peinent à se concrétiser sur le terrain. Il reste 2 ans au gouvernement pour déployer les moyens « promis » dans son affichage de « Priorité au primaire », à savoir :
· 7000 postes pour les PDMQC et les RASED
· 3000 postes pour l’accueil des moins de 3 ans
· 4000 postes au titre de la démographie
· 6500 postes pour la formation initiale.
Et la réforme de l’Education Prioritaire risque fort d’être une fois de plus une coquille vide. Pourtant, lutter contre les inégalités est un enjeu majeur de l’Ecole et cela nécessite la création de tous les postes nécessaires pour le bon fonctionnement du Service Public.
La Haute-Marne bénéficie depuis un certain nombre d’années d’un des P/E les plus élevés de France et chaque année l’on voudrait nous faire admettre que nous sommes privilégiés. Eh bien, non. Avec un P/E dans la moyenne européenne et compte tenu des critères pris en compte, notre département a tout juste des conditions correctes. Et les 8 postes à rendre vont entraîner une situation encore plus exsangue : aucune marge de manœuvre pour venir en aide à des collègues en difficulté, une situation des remplacements catastrophique et qui ne va pas aller en s’arrangeant.
Car, outre le fait qu’il est maintenant admis que de plus faibles effectifs sont favorables à la prise en compte de la difficulté scolaire et à la réussite de nos élèves, ce sont les conditions de travail des enseignants qui doivent être interrogées.
Pour le SNUipp-FSU des conditions décentes de travail pour les enseignants et d’apprentissage pour les élèves nécessitent des effectifs réduits mais nécessitent également que les enseignant-es absent-es soient remplacé-es dans leur classe : une classe non remplacée, ce sont les conditions de travail de toute l’école qui sont mises à mal. Cette année la situation du remplacement a touché le fond : En février, ce sont 290 journées de classe non remplacées ! Et ce n’est pas faute de vous avoir prévenu. Depuis plusieurs années en effet, la situation des remplacements subit des périodes critiques de plus en plus longues et, malgré un rajeunissement et une féminisation de la profession, les nombreux congés maternité semblent toujours étonner l’administration !

Actuellement, dans de nombreuses écoles les directrices-teurs sont tiraillé-e-s entre leur travail de direction et la prise en charge des élèves sans enseignants pour éviter que les autres classes se transforment en garderie ! C’est aussi le cas des PEMF. Les PDMQDC sont également réquisitionnés sur leur école et ne peuvent plus assurer leur mission ! Et comment croire que toutes les journées de décharges perdues pour ces collègues pourront être récupérées...
Nos collègues n’en peuvent plus. Ces conditions de travail dégradées, ajoutées aux conditions liées aux nouveaux rythmes scolaires ne peuvent que conduire à des arrêts de travail de plus en plus nombreux. Tous les retours qui nous parviennent, en effet, sur la mise en place des nouveaux rythmes scolaires vont dans le même sens : augmentation de la fatigue des élèves, de celle des enseignants, dégradation des conditions de travail, etc… Nous voudrions vous alerter sur le climat général qui règne dans les écoles : de nombreuses équipes sont au bord de la rupture tant les conditions de travail se sont dégradées, tant les injonctions sont devenues incompatibles avec un exercice serein du métier. Ce constat est manifestement aussi une des explications à la problématique du remplacement.
Enfin, ce sont également les conditions des représentants des personnels qui sont mises à mal. Depuis le mois de janvier, plus de 10 journées n’ont pas été remplacées, notamment pour le CHSCTD. Pour la FSU ces conditions sont intolérables et nuisent à notre travail. 
Pour revenir à la carte scolaire, nous souhaitons également relayer les craintes de collègues concerné-e-s par une primarisation. La spécificité de la maternelle, maintenant reconnue, risque d’être remise en cause par endroit, en fonction des effectifs. Depuis 2011 sur demande du SNUipp-FSU, les conseils d’école devaient être consultés avant toute primarisation. Ceci n’a pas été fait et nous le regrettons. Une fois de plus, les premiers concernés ne sont pas consultés.
Enfin, nous faisons une nouvelle fois le constat d’une communication déplorable entre l’administration et les écoles. En effet, certaines écoles n’ont été informées des décisions les concernant ni en amont du groupe école ni à la suite de celui-ci. Parfois même, ce sont des informations erronées qui ont été communiquées par les circonscriptions. 
La priorité affichée à l’école primaire, cette année encore, ne sera pas au-rendez-vous en Haute-Marne, comme dans les autres départements. La FSU est engagée dans la construction d'un autre avenir pour tous les jeunes et refuse la régression programmée par les gouvernements successifs depuis des années. C’est notamment pour cela qu’elle appelle à la grève le 9 avril. Le SNUipp-FSU réitère, pour cette journée de mobilisation, son appel à ne pas communiquer d’intention de faire grève.
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